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f Nos rendez-vous 

le jeudi 19 décembre 19 h : 
souper et courts métrages au Beau-Mur

le mardi 21 janvier 19 h:
projection-débat J'veux du soleil 

.?.



W inter is coming. Winter has come. 
Tombé ; en chape de nuit, quelques 
mois encore avant d'en émerger, en 

espérant des chants d’oiseaux pour annoncer le 
printemps… Mais ils disparaissent comme et parce 
que disparaissent les insectes, les vers de terre, la 
minuscule vie grouillante de l’air et du sol. 

Or dans la poursuite d’une politique insensée, nos 
décideurs ont décidé de davantage bétonner, de 
davantage polluer  : d’accueillir au plus tôt à Bierset 
(pardon, «Liège Airport»), s’ajoutant au carrousel de 
TNT et autres DHL, les avions cargos du géant chinois 
Alibaba. Une multinationale de plus, un autre casseur 
de prix, un distributeur de produits de merde que 
nous allons peut-être acheter sans trop le savoir chez 
Mediamarkt ou Décathlon. Décision inadmissible, et 
pas seulement pour les oiseaux du printemps. 
Comment la boycotter ? 
En nous mobilisant en tant que citoyens, avec les 
Dodos (https://lesdodos.org/ ou leur page fb), avec 
Extinction Rebellion (https://xrliege.be/). Ce 
mouvement de désobéissance civile fait se rejoindre 
les Gilets jaunes et Jeunes et Étudiants pour le climat 
dans des actions nourries à une angoisse commune 
qui inquiètent suffisamment la sphère du pouvoir 
pour susciter une répression brutale.   
En mobilisant notre pouvoir de consommateurs  : ne 
plus rien acheter dont nous ne connaissions la 
provenance, de même que nous n’achetons plus rien 
‘sur Amazon’, quelle que soit la tentation (ce livre dont 
justement nous avons besoin, deux euros moins cher 
qu’ailleurs, promis dans les 48 heures, en deux trois 
clics…) Vous avez vu la campagne d’ATTAC France 
pour que ‘Black Friday’ (le 29 novembre) soit un 
Vendredi noir pour Amazon  ? La consommation 
comme drogue, pour ceux qui le veulent encore, ceux 
qui le peuvent. 
Parce que la pauvreté est galopante, celle qui est 
visible dans les rues des grandes villes, de ceux n’ont 
plus de toit, celle aussi qui se cache, de ceux, de celles 
surtout qui sans cesse doivent compter, arbitrer – une 
visite chez le dentiste ou l’excursion de la petite ?, des 
baskets en solde ou la photo d’école  ?... La pauvreté 
chez nous, insupportable, et son lien étroit avec le 
système économique dans lequel nous vivons, nous 
les retrouvons admirablement mis en scène dans le 
spectacle de la Compagnie Art&tça, Combat de 
pauvres, qui nous fait voir aussi le gouffre des 
inégalités approfondi par une fiscalité injuste  ; mais 
aussi dans le dernier film de Ken Loach, Sorry We 

Missed You, qui montre le retour au servage que 
représentent ces «contrats zéro heures» des 
soignantes à domicile ou le statut d'indépendants des 
livreurs «embarqués» qui assument tous les risques et 
sont payés à la pièce. C’est là que nous comprenons 
pleinement à quel point salariat et sécurité sociale 
sont des conquêtes à défendre. Le film de Loach 
illustre aussi, avec une efficace discrétion, le rôle 
essentiel de la femme.
La répression de droite s’intensifie en Amérique 
latine  : des morts partout, dans les rues de La Paz 
après la «démission» d’Evo Morales suite à un coup 
d’état, au Chili où l’insurrection devient 
révolutionnaire. Chaos et misère sont terribles dans la 
belle île de Haïti, plus que jamais sous la coupe de 
Washington.
Un mot encore sur le Rojava sacrifié, cette expérience 
d’égalité des sexes, de cohabitation d’ethnies et de 
religions, d’agriculture respectueuse de la terre que 
nous idéalisons peut-être mais qui devait aux yeux de 
Trump, de Poutine et d’Erdogan, être annihilée, 
comme l’avait été la Commune de Paris (ou l’espoir 
du peuple grec en janvier 2015). Une motion très 
sobre avait été proposée en urgence au Conseil 
communal du 21 octobre par VEGA et Vert ardent ; MR 
et PS considèrent que la formulation est irrecevable 
en l’état. Peur des Loups gris ? 
*
Alors, ce sera quoi, ce n°100  ? Attendons voir et n’en 
attendons pas trop : ce  bulletin  est  et  sera  encore 
davantage ce que vous en faites. Donc, à vos plumes, 
à vos claviers, à vos planches à dessin ! (Et merci à 
celles et ceux qui nous ont déjà envoyé des 
suggestions.  
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→ ÉDITO

ATTAC-Liège
Centre liégeois du Beau-Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be 

https://liege.attac.org

COTISATIONS 
→ 10 € pour  les étudiants, chômeurs, temps partiels, re-

traités  (ou 2,50 €/trois mois*)

→ 20 € pour les actifs (ou 5 € /trois mois*) 

→ 40 € pour les associations(ou 10 € /trois mois*)

* si vous optez pour l’ordre permanent

Compte bancaire 

BE70  0013  3246 2425 
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La Sécu est attaquée, défendons-la ! 
Eric Nemes

R ésultat d’un compromis entre patrons, 
travailleurs et gouvernement, la sécurité 
sociale est / peut être / doit être un outil 

efficace pour assurer un niveau de vie décent à tous 
face aux aléas de la vie. Mais pour ça, il faut qu’elle 
soit correctement financée.  

La Sécurité sociale, c’est quoi ?
Les pensions, les soins de santé, les allocations de 
chômage, de maladie ou d’invalidité,... autant de 
mailles dans le filet de sécurité qui nous assure 
contre les accidents de la vie :   la sécurité sociale. 
La sécu n’est PAS de l’assistance !
L’assistance sociale organisée par les CPAS et 
financée par l’impôt vise à offrir un minimum de 
moyen d’existence, à éviter la misère ; on y a accès si 
on montre qu’on est dans le besoin et qu’on ne 
dispose ni de famille (droit du ménage), ni de 
patrimoine pour subsister.
La sécu n’est PAS une assurance privée non plus !
Les assurances privées sélectionnent les risques et 
les personnes à assurer (aucune n’assure le chômage 
par ex.)  ; elles adaptent leurs primes en fonction de 
l’âge et du risque  ; elles n’assurent que ceux qui ont 
les moyens et vous éjectent si vous ne pouvez plus 
payer.
Les assurances privées engagent d’importantes 
dépenses en publicité et rémunération de leurs 
actionnaires. Elles sont donc bien moins 
économiquement efficaces que la sécurité sociale. 

La sécurité sociale est une assurance qui mutualise 
les risques, qui solidarise les travailleurs (votre 
allocation est financée par la cotisation actuelle des 
actifs)  ; c’est un contrat collectif (résultat du pacte 
social de 1944 renouvelé par des négociations 
paritaires entre patrons et syndicats) et obligatoire, 
ce qui est indispensable pour que tout le monde 
cotise afin que le système soit financièrement viable.
Si la Sécurité sociale n’existait pas, pas de 
remboursement des soins de santé, pas d’allocation 
de chômage, pas de pension de retraite (1er pilier)  : 
45 % de la population passerait sous le seuil de  
pauvreté! 

D’où vient l’argent de la sécu? 
La sécurité sociale est financée par les cotisations, 
c’est-à-dire un pourcentage prélevé sur les salaires 
bruts de tous les travailleurs actifs. 
Le Service Public Fédéral Sécurité sociale contrôle un 
budget de quelque 103 milliards € dont 73 M € relève 

du régime des travailleurs salariés, 7 M € des 
travailleurs indépendants et le reste couvre des aides 
directement subsidiées par les pouvoirs publics 
comme les allocations aux personnes handicapées 
(‘régimes résiduaires’). 
Recettes de l’ONSS
En signant un contrat de salarié (ouvrier ou employé) 
prévoyant un brut de 100 %, le patron s’engageait 
jusqu’à 2016 à retenir 13,07 % sur votre brut (= la 
‘cotisation travailleur’) et à verser à l’ONSS 32% pour 
les employés et 38% pour les ouvriers (= la ‘cotisation 
employeur’), soit une cotisation totale de 45 à 51%. 
Le budget de la Sécurité sociale est en équilibre, 
mais il est gravement menacé !
Ceci était vrai jusqu’à mars 2016, date d’entrée en 
vigueur du Taxshi� du gouvernement Michel. En 
2018, les cotisations patronales ont été réduites dans 
certains cas à 25% pour les employés et 30,57% pour 
les ouvriers. 
Bref en 2019 les recettes soit 73,7 milliards 
proviennent pour :
→ 70% des cotisations prélevées sur le salaire des 

salariés,
→ 7%  des subventions de l’État, mais la dotation a 

diminué en % depuis 2014 et, sauf changement de 
la loi, elle ne sera plus assurée à partir de 2021.

→ 18% du financement alternatif (provenant en partie 
de la TVA, des accises, du précompte mobilier)

 → 5% d’autres recettes  : par exemple  prélèvement 
sur les assurances autos affectés à l’INAMI.

Les dépenses de l’ONSS se répartissent comme suit : 
pensions (ONP) 28% en augmentation rapide  ; soins 
de santé  22% et mutuelle 11% (INAMI = 33%) 
augmentation régulière  ; chômage (y compris les 
prépensions) 6,3% en forte diminution,... Les 
allocations familiales étant régionalisées, le budget 
(4,9% de l’ONAFTS) a été régionalisé et transféré à 
FAMIFED.

Les défis à relever
1° Assurer le financement à terme. Donc arrêter de 

considérer nos cotisations comme des charges et 
d’accorder des réductions aux employeurs 
(première embauche, bas salaire, travail de nuit,...) 
et des « avantages extra-légaux » à certains salariés 
(2e pilier de pension, voiture de société, chèques 
repas,...), ce qui entraîne des pertes de 4 à 6 
milliards d’€ pour la sécu. 
Le prochain gouvernement doit prolonger la 
dotation d’équilibre au-delà de 2021 et instaurer 
une Cotisation sociale généralisée, qui porterait 
également sur les revenus du capital (même 
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revendication que pour l’impôt sur les personnes 
physiques).

2° Le vieillissement. Certes, l’espérance de vie a 
augmenté, mais la productivité également. Or, 
malheureusement, l’espérance de vie en bonne 
santé n’augmente pas aussi vite  ! Il faut donc 
adapter les fins de carrière en tenant compte de la 
pénibilité du travail. 

3° L’individualisation croissante réduit la ‘solidarité’ 
intrafamiliale.

4° L’harmonisation des régimes salariés, 
indépendants, fonctionnaires, si elle ouvre de 
nouveaux droits, doit prévoir les cotisations 
correspondantes. Les faux indépendants qui ne 
cotisent pas pour le chômage augmentent avec 
l’ubérisation du travail.

5° La régionalisation. Tout transfert de compétence 
(allocations familiales ou réduction de cotisations 
pour groupes cibles) doit être réellement financé 

par une recette correspondante à charge de la 
Région.

6° La dualisation de la société  : privatisation 
insidieuse des pensions et assurances 
hospitalisation des plus riches et allocation 
minimales sous le seuil de pauvreté par ailleurs. 
Celles-ci doivent être remontées au-delà du seuil 
de pauvreté.

Conclusions
Notre sécurité sociale a montré son efficacité, aussi 
comme amortisseur économique, notamment 
pendant la crise de 2008.
Elle n’est pas plus chère que chez nos voisins 
(Allemagne, Pays-Bas, France,...)
Soyons prêts à nous mobiliser pour défendre notre  
Sécu et l’adapter aux conditions de vie et de 
production du 21e siècle. Cette conquête sociale est 
un monument à la solidarité.  

I nternet est un outil formidable. Combiné 
avec les smartphones, il permet de connecter 
tous les humains. Ce bonheur de la connexion 

permanente est-il vraiment gratuit ? Les 13 chapitres 
de ce livre permettent de comprendre sur quoi re-
pose la société de l’Internet et son fonctionnement 
global, à quels renoncements et quels sacrifices 
mène la numérisation de notre environnement social 
et de nos vies, comment s’y retrouver si l’on souhaite 
agir pour que nos choix et nos engagements au-
gurent un monde libre, juste, fraternel et qui préserve 
la vie sur terre.

Apparemment, les partisans de l’ordre établi néolibé-
ral et la quasi-totalité de leurs opposants qui militent 
pour changer un monde qu’ils jugent injuste se re-
trouvent pour utiliser internet et les technologies nu-
mériques. Les premiers y voient le moyen de 
contrôler les populations, et les opposants y voient 
un outil de libération. Cette contradiction s’explique 

notamment par la déconnexion entre la question 
technique et la question sociale, et par le mythe que 
la technologie est neutre.  
Ce livre, qui ne fait référence à aucune donnée scien-
tifique ni statistique, mériterait une lecture par ar-
pentage et un débat dans le cadre d’une relance de 
notre cycle sur le numérique. D’autant plus que cer-
taines affirmations peuvent sembler excessives et in-
vitent à la réflexion tandis qu’à chaque chapitre, des 
citations bien référencées permettent d’approfondir 
le sujet. Enfin, en annexe, l’auteur invite ceux qui vou-
draient agir à rejoindre le collectif Ecran total.

Hervé Krief, Internet ou le retour à la bougie. Etei-
gnons l’internet et les écrans avant qu’ils ne nous 
éteignent définitivement, Paris, Quartz, 2018, 96p.

Un monde sans écran ?
Compte-rendu d’Eric Nemes

La Sécu est attaquée, défendons-la ! 

Références pour aller plus loin
Demandez le diaporama présenté lors du Repair class de septembre dernier.
http://www.everybodywins.be/fr/quiz
http://www.cecinestpasuntrou.be/ 
 Présentation « Sécu » Cécile Cornet FEC 20/06/2016 https://www.fecasbl.be/images/outils/FonctionnementSimplifieS_cu.pdf
Campagne mondiale #protectingyou2019 lancée au forum mondial https://ww1.issa.int/fr/home
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Christine Pagnoulle 

Cet essai de 
Chamayou 
développe 

une approche à la 
fois économique, so-
ciologique, philoso-
phique et historique 
qui nous emmène au 
cœur des raisonne-
ments retors qui 
fondent l’emprise 
idéologique du néoli-
béralisme. C’est un 

livre qui se lit presque comme un roman policier. De 
la fin de la seconde guerre à nos jours, il explore les 
retournements théoriques par lesquels le grand capi-
tal sous sa forme néolibérale a désarmé les diffé-
rentes attaques dirigées contre lui et imposé 
l’idéologie du marché et de la propriété privée 
comme autant d’évidences.  

Les chapitres se suivent selon une trame à la fois thé-
matique et chronologique. Le premier obstacle à l’ac-
cumulation de richesse par les possédants, ce sont 
les exigences des ouvriers. Ainsi dans ‘Les travailleurs 
indociles’, il s’agit de briser les syndicats  ; ici la mé-
thode est assez élémentaire : placer des espions, cas-
ser les meneurs, installer une surveillance de tous les 
instants. La seconde menace serait celle des mana-
gers qui ne prendraient pas suffisamment à cœur les 
intérêts des actionnaires, puisqu’avec les holdings ou 
même les sociétés anonymes il y a dissociation entre 
propriété et direction ; la réponse est fort simple éga-
lement, il suffit de s’assurer de la ‘loyauté’ des mana-
gers par des bonus et des stock-options, qui 
dépendent d’une gestion axée sur le profit maximum. 
Troisième menace, plus sérieuse, la mise en cause 
même d’un système basé sur la libre entreprise. La 
réponse ici sera de nier tout rapport de pouvoir et de 
filer la fable que l’entreprise et les relations de travail 
ne sont jamais qu’une toile de contrats sans hiérar-
chie. Face aux mouvements contestataires, les 
grands groupes recourent à la technique éprouvée de 
diviser pour régner : distinguer différentes catégories, 
plus ou moins influençables, tout en développant 
des concepts-fictions qui leur sont bien utiles comme 
le dialogue ou les parties prenantes. Pour éviter toute 
réglementation contraignante, ces grosses entre-
prises mettent au point des codes de conduite et 
autres responsabilité sociale de l’entreprise, une so� 
law où rien n’est imposé  ; les biens communs sont 

privatisés comme si c’était pour les protéger alors 
que c’est donner la clé de la bergerie à la famille Isen-
grin. Le dernier chapitre montre comment démocra-
tie et droits sociaux sont délibérément sapés par une 
politique fiscale qui épargne les grosses fortunes et 
les grandes sociétés et met par contre en place des li-
mites aux politiques sociales par le biais d’impératifs 
budgétaires. L’ingouvernabilité est donc mise en 
place par le monde des affaires  : il se rend ingouver-
nable, «  pour mieux gouverner les autres  ». Les der-
niers paragraphes rappellent que, davantage que 
l’État-Providence, pour les puissances économiques, 
c’est l’autogestion qui est la principale menace, 
« l’idée selon laquelle ‘l’individualité dans la coopéra-
tion’ puisse se révéler socialement et historiquement 
supérieure à la ‘compétition dans l’individualisme’ ». 
C’est de là, suggère l’auteur, qu’il nous faudrait repar-
tir.  

Grégoire Chamayou, La société ingouvernable. Une 
généalogie du libéralisme autoritaire, La Fabrique, 
2018, 326 pages, 20 €

La société ingouvernable 

Illustrations de Titom,  mise à disposition selon la licence  
Creative Commons by-nc-nd 2.0.be
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En dehors des parcs, la ville n’offre guère un 
habitat favorable aux arbres. Souvent ils sont 
plantés trop près des façades, dans des sols 

pauvres, parcourus de canalisations et de câbles sou-
terrains  ; ils sont privés d’eau par une couche d’as-
phalte imperméable ou de gravillons collés, aspergés 
de sel en hiver et en permanence assaillis de gaz 
toxiques.

Bienfaits
Or les arbres sont porteurs d’énormes bienfaits, à 
commencer par leur beauté. Ils offrent une ombre et 
une fraîcheur qui sont de plus en plus un enjeu de 
santé publique vu les périodes de sécheresse, un abri 
pour de nombreuses espèces végétales et animales. 
Par évaporation et transpiration, les arbres aug-
mentent l’humidité de l’air. Ils absorbant le gaz car-
bonique et émettent de l’oxygène. La fonction de 
filtre assurée par l’arbre inclut d’autres polluants : les 
métaux lourds,  suies,  poussières, les polluants ga-
zeux, oxydes d’azote, de soufre, monoxydes de car-
bone, ozone. 
Les arbres rendent d’autres services appréciables  : 
entourée d’arbres, une maison nécessite 20 à 25% 
d’énergie en moins que si elle est  en terrain nu  ; ils 
freinent le vent (ex. axe Kennedy/Carmes/Destenay/
Croisiers, très exposé au vent, où le   «brise-vent»  
existant  a été détruit à partir de 2017) ; ils retiennent 
les sols en pente malmenés en période de fortes 
pluies  ; modifient l’ambiance sonore notamment en 
atténuant les bruits de la rue. Sont évoqués ici les 
bienfaits les plus évidents, il y en a d’autres encore, 
parfois moins connus comme l’émission d’huiles es-
sentielles et d’ions négatifs bienfaisants. 

Maltraitance
Que constatons-nous un peu partout  ? Des arra-
chages inutiles et un traitement destructeur infligé 
aux arbres, soi-disant pour «  raisons tech-
niques  » (notamment de maladies), supposées trop 
complexes pour être comprises par le public. 
Que répondent les pouvoirs en place ?   « Ne vous en 
faites pas  : certes on abat des arbres, mais on en re-
plantera davantage ».  

Arnaques
Or tout le travail d’épuration décrit plus haut n’est 
pleinement assuré que quand les arbres sont arrivés 
au stade adulte. Francis Hallé explique que replanter 
des arbres  (promesse : « pour un arbre abattu, on va 
replanter plusieurs arbres  ») est une triple arnaque  : 
une arnaque culturelle et sociale, parce que la valeur 

patrimoniale (le bien commun) disparaît avec l’abat-
tage des grands arbres  ; une arnaque financière, 
parce qu’alors que le grand et vieil arbre ne coûtait 
presque rien pour son entretien ( juste l’enlèvement 
du bois sec et des feuilles qui tombent), les jeunes 
arbres devront être achetés, transportés, plantés, tu-
teurés, protégés, arrosés et bénéficier d’une taille de 
formation (pensons aux voir quatorze jeunes arbres 
plantés Place Saint Paul en avril 2018 à la place des 
quatorze cerisiers du Japon : douze sont déjà morts) ; 
une arnaque écologique, puisque dix jeunes arbres 
ne remplacent pas un vieux  : un quart de siècle au 
moins (25 ans) sera nécessaire pour que l’arbre dé-
ploie tous ses bienfaits et pour que la dépollution at-
mosphérique qu’il offrait  retrouve son niveau initial. 

Préventions
Comment traiter les arbres en ville pour qu’ils ne pré-
sentent aucun danger  ? On ne peut nier les dangers 
qu’ils peuvent parfois présenter : une grosse branche 
qui tombe, un tronc qui écrase quelqu’un lors d’une 
tempête. Francis Hallé propose ici trois modes d’ac-
tions liés1. Laisser à l’arbre la place dont il a besoin : 
si on veut  planter un jeune arbre, il faut déterminer 
la place dont il aura besoin quand il aura atteint tout 
son développement  ; ça varie selon les espèces  : un 
platane  planté dans de bonnes conditions  pourra at-
teindre une hauteur de 30 m  avec une cime de 25 m 
de diamètre  (voir ceux qui encadrent l’entrée du Jar-
din Botanique). Les dimensions aériennes de l’arbre 
se trouvent aisément dans les ouvrages spécialisés  ; 
invisibles, les racines restent des organes peu 
connus. On sait que le trajet des racines peut 
s’étendre jusqu’à plus de deux fois la hauteur de 
l’arbre et que toutes, fines ou épaisses, sont vitales  : 
les racines épaisses (ou charpentières) parce qu’elles 
assurent sa solidité mécanique, et les racines fines 
parce qu’elles assurent sa nutrition par l’eau et les 
minéraux. Laisser à l’arbre la place dont il a besoin 
rend inutiles les tailles ultérieures brutales (ou pire, 
les suppressions) qu’on peut encore observer un peu 
partout (cf. Place des Carmes, platanes supprimés en 
hâte en 2019 le long des terrasses, et platane « char-
cuté  » au coin du café Saga). Note  : pour les jeunes 
arbres replantés en ville, il faut généralement prévoir 
une (au moins une) taille de formation (la taille de 
formation de l’arbre urbain vise à obtenir une hau-
teur de tronc suffisante pour éviter les branches 
basses qui peuvent gêner la circulation des piétons et 
des véhicules motorisés  ; on parle de 2,5m au moins 

Les arbres à Liège, quelques observations 
Janine Mayeres
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au-dessus des trottoirs  et de 6 à 7 m au-dessus des 
routes où passent des poids lourds. Il faut réaliser cet 
élagage sur l’arbre jeune encore en pépinière, ou peu 
après la plantation, parce que l’arbre jeune est ca-
pable de cicatriser rapidement)2. Laisser à l’arbre le 
temps qui lui est nécessaire  : le temps d’un arbre 
n’est pas celui d’un mandat politique. Quand les élec-
tions approchent on voit parfois les élus annoncer la 
plantation de grands arbres. Mais souvent ceux-ci ont 
séjourné trop longtemps en pépinière dans un conte-
neur trop petit, ils n’ont donc que des racines courtes 
et déformées qui ne reprendront jamais leurs dimen-
sions normales et donc un ancrage ad hoc dans le 
sol. Ils vont s’effondrer au premier coup de vent sé-
rieux. Seul le jeune arbre pourra développer des ra-
cines suffisamment longues adaptées à la direction 
des vents dominants et de nature à garantir sa solidi-
té. (3) Respecter le mode de vie des arbres  : toute 
blessure affaiblit l’arbre  ; si elle est trop grande et 
trop profonde, elle peut même le tuer, tout comme 
c’est le cas chez un humain. C’est pourquoi les tailles 
de formation doivent se faire sur des arbres jeunes 
(l’élagage des branches ne  leur cause que de petites 
plaies qui cicatrisent vite).  Au contraire, sur un arbre 
adulte, l’ablation d’une branche laissera  une plaie 
d’un grand diamètre dont la cicatrisation demandera 
des années, dans laquelle vont proliférer les bacté-
ries, les champignons qui se nourrissent du  bois.  
Comme sur les humains, une plaie est à la fois une al-
tération de la structure vivante et une porte d’entrée 
pour les pathogènes. En ville on voit des BobCat et 
des pelleteuses qui utilisent les troncs d’arbres 
comme butoirs. Cela provoque des plaies à la base 
des troncs. Quelques années plus tard, l’arbre dépérit 
et le Service des Plantations l’abat. Cette atteinte à la 
santé et à la vie des arbres est aussi vraie pour les ra-
cines. En cours de chantiers, on creuse des tranchées 
proches des troncs pour installer des tuyaux et des 
canalisations, on coupe au passage quelques racines 
et la pourriture qui s’y loge condamne probablement 
l’arbre à court terme (cf. Place des Carmes pendant 
des mois en 2019, le spectacle des racines des pla-
tanes, coupées). Il arrive toutefois que l’élagage s’im-
pose  : c’est le cas pour le bois mort. Un grand arbre 
en bonne santé peut avoir quelques branches qui 

meurent. Ce n’est pas un signe de déclin. Ça fait par-
tie de la vie de l’arbre. Le bois mort risquant de tom-
ber sur les passants, il est justifié de l’enlever sans 
blesser la partie vivante des branches.  

Quelques questions
À qui appartiennent les arbres en ville  ? – Existe-t-il 
un inventaire des arbres situés sur le territoire com-
munal  ?  Où les citoyens peuvent-ils le consulter  ? – 
Même question pour les arbres classés, clas-
sés  arbres remarquables   – Quel enseignement sur 
l’arbre reçoivent les apprenants des formations Parcs 
et Jardins ? – Quelle formation sur les arbres pour les 
travailleurs du Service des Plantations  de Liège? – 
Les citoyens  peuvent-ils avoir accès aux comptes du 
Service des Plantations de Liège ? -  Comment le ser-
vice des Plantations de Liège envisage-t-il de traiter la 
question des dégâts causés par les castors (cf. les 
peupliers du Parc de la Boverie) -  Comment se pré-
sente le commerce du bois à Liège ? (où va le bois des 
arbres supprimés  ?) -  Au sujet des arbres urbains  : 
quelle coordination entre le service des Plantations 
et le service des Travaux Publics? – Pour les arbres 
abattus « pour cause de maladie », où est le diagnos-
tic ? par qui a-t-il été réalisé ? a-t-on analysé la cause 
de la « maladie » ? À Liège, où les édiles de tous bords 
parlent de «transition»,  ne serait-il pas urgent de re-
planter des arbres nourriciers, plutôt que des arbres 
simplement ornementaux ?

Espoirs 
Solution à long terme pour les arbres en ville (voir 
travaux de Christiane Herman). Il faut (re)créer une 
structure publique stable composée d’agents nom-
més à vie vouée aux arbres de la Commune. Ce per-
sonnel hautement qualifié devra pouvoir transmettre 
son savoir aux jeunes qui lui succèderont. 
Des raisons d’espérer  : les nombreux mouvements 
naissants qui agissent en faveur des arbres, la mise 
en évidence du rôle des arbres par les mouvements 
paysans en permaculture et en agroforesterie, les 
films et les livres largement diffusés comme ceux de 
Peter Wohlleben.  

Les arbres à Liège, quelques observations 

1. Christiane Herman, https://sites.google.com/site/plantearbre/home -  
2. Francis Hallé, Du bon usage des arbres, un plaidoyer à l’usage des élus et des énarques (Arles, Actes Sud, 2011)  
3. Peter Wohlleben, La Vie secrète des arbres (Paris, Les Arènes, 2017) et Écoute l’arbre parler (Paris, Michel Lafon, 2017)
David G. Haskell,  Gardien.ne.s des Communs Les effondré.es
Asbl Diversifruit
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L’extrême droite en Belgique aujourd’hui

Compte rendu Josiane Marquet

Le discours d’extrême-droite
L’extrême droite est marquée par une remarquable 
continuité de son discours depuis les années 1920, 
nous rappelle Julien Dohet  (historien à l’IHOES et au 
Setca). Ses idées sur l’immigration ont infiltré des 
partis, même s’ils ne s’en revendiquent pas ouverte-
ment. Le nationalisme connaît un renouveau inquié-
tant, surtout dans les pays d’Europe de l’est. Le rôle 
et les devoirs dévolus à la femme sont en lien direct 
avec le Darwinisme Social prôné notamment par les 
nazis. Quoique se présentant  souvent sous des de-
hors sociaux, l’extrême droite rejette toute idée «  de 
gauche », et particulièrement le marxisme.
Le discours d’extrême droite charrie aussi des as-
pects moins connus  : la fiscalité indirecte  (comme la 
TVA, qui, grevant tous les achats en  %, touche pro-
portionnellement moins les gros revenus que les pe-
tits, contrairement à l’impôt, qui est progressif)  ; 
l’« uni-culturalité »  (« chacun chez soi »)  ; la fin de la 
sécurité sociale  (limiter les dépenses, les chômeurs 
devraient s’acquitter de travaux d’intérêt général…) ; 
le complot (la propension à déceler des conspirations 
est encouragée par les réseaux sociaux)  ; le corpora-
tisme (opposé à la lutte des classes).

Analyse de cas concrets
L’intervenant présente différentes caricatures dans 
lesquelles des procédés subliminaux amènent le lec-
teur ou l’auditeur à être en parfait accord avec des 
discours bien  rodés, comme ces deux photos de 
Schaarbeek à 10 ans d’intervalle qui suggèrent une 
insécurité croissante.

Panorama des partis
Le Vlaams Belang est l’héritier de la Ligue nationale 
flamande, groupe d’extrême-droite. Basé sur le natio-
nalisme flamand, ce parti très structuré lutte pour 
une Flandre indépendante alors que les Wallons, 
dans leurs mouvances de gauche, sont plutôt régio-
nalistes.
La N.V.A (Nieuwe Vlaamse Alliantie + KVHV, associa-
tion des étudiants ultranationalistes flamands). À sa 
tête, Bart de Wever déclare qu’il ne fera pas alliance 
avec le Vlaams Belang. Vraiment ?
En Wallonie, il est bien difficile de suivre tous les 
mouvements et dissidences qu’a subis le Front Natio-
nal depuis sa création en 1985 par Daniel Feret. 
Quelques partis s’accrochent, comme Agir ou Nation 
(parti à tendance identitaire, solidariste et nationa-
liste  ; ses idées sont relayées par Radio Libertés). 
Dans la même mouvance, nous trouvons les partis dit 

‘populistes’, le Parti Populaire (de Rudy Aernoudt et 
Mischael Modrikamen (défenseur des pauvres en son 
château). La droite citoyenne, est une coupole électo-
rale créée en 2016 pour rassembler tous les mouve-
ments à droite du MR. Ils ont présenté des listes en 
2019 et nous font 10 propositions  ! (Faire une véri-
table révolution fiscale, diminuer les impôts et les dé-
penses publiques, «  réformer  » les allocations 
sociales, arrêter l’immigration,...) Ils attaquent le 
PTB, «  dirigé par des arabes  » et ÉCOLO, qui fait la 
part belle aux «  noirs  ». Parmi les ‘petits nouveaux’, 
‘Osons la vérité’, d’Alain Destexhe. Heureusement, 
tous ces petits mouvements de Wallonie en fait ne 
comptabilisent (encore ?) que très peu de monde.
Rappelons que parmi les mouvements d’extrême-
droite, il faut distinguer entre ceux de ten-
dance « païenne » et les ultra-catholiques. Aussi que 
ces idéologues « contre le capital » sont bel et bien fi-
nancés par un certain Capital !

Que faire ?
Étant donné le contexte actuel où tombent les inhibi-
tions, il n’existe pratiquement plus de « cordon sani-
taire  »  ; le PP est obligeamment interviewé sur RTC, 
et leurs affiches électorales restent beaucoup plus 
longtemps collées sans heurter les consciences. Il 
nous faut donc
1. décoder les discours, en expliquer les nuances et 

les termes,
2. empêcher la structuration de tout nouveau mouve-

ment et intervenir lors de leurs rassemblements,
3. rester des citoyens vigilants et actifs  : notamment 

en n’hésitant pas à affirmer nos valeurs dans tous 
les cercles que l’on fréquente, y compris la famille,

4. assumer un « populisme de gauche », simplifier le 
discours sans simplisme,

5. veiller à ne pas laisser envahir l’espace public de 
sigles et nombres diffusant une image sublimi-
nale  (comme le  groupe rock 88 où 88 signifie Heil 
Hitler, le H étant la 8e lettre de l’alphabet),

6. agir sur les CAUSES, retrouver de la cohésion so-
ciale face au discours anti immigré et en finir avec 
les politiques d’austérité,

7. lutter pour une autre société, sachant que le fas-
cisme comme le nazisme, comme l’extrême-droite 
sont les bras armés du Capitalisme et réclamer une 
juste redistribution des richesses.

N.B. : Une version plus longue de cet article est consultable sur 
le site d’ATTAC-Liège
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À l'action

Campagne ATTAC contre l'impunité 

des multinationales
extrait du site d'ATTAC France
Évasion fiscale massive, développement d’entrepôts 
entièrement robotisés, livraisons par drones, repas 
fournis en moins de 30 minutes, salarié·e·s sous 
surveillance, reconnaissance faciale, destruction 
d’invendus... Le monde selon Amazon, première 
capitalisation boursière au monde, semble s’inspirer 
d’une science-fiction. C’est pourtant une réalité 
chaque jour plus concrète. Découvrez le nouveau 
rapport d’Attac, des Amis de la Terre et de l’Union 
syndicale Solidaires.
https://frama.link/Attac-liege01

Campagne CNCD - RJF pour la justice ficale
En redistribuant les inégalités entre les pays et en 
leur sein, la mondialisation néolibérale a créé des 
gagnants et des perdants. Comme l’a démontré 
l’ancien économiste en chef de la Banque mondiale 
Branko Milanovic, les principaux gagnants de la 
mondialisation sont les classes moyennes 
émergentes d’Asie, en particulier en Chine, et le 
centile le plus riche de la planète, qui a bénéficié de 

la forte hausse des très hauts revenus. Les perdants 
sont par contre les classes moyennes des pays 
industrialisés et les populations les plus pauvres des 
pays les moins avancés, dont les revenus ont eu 
tendance à stagner.
Depuis 1980, les profits enregistrés par les firmes 
transnationales ont plus que triplé. Dans le même 
temps, le taux d’impôt sur les bénéfices des sociétés 
est passé en moyenne mondiale de plus de 40 % à 
moins de 25 %. À ce rythme, la moyenne mondiale de 
l’impôt sur les sociétés atteindra 0 % en 2052. À ce 
rythme, la moyenne mondiale de l’impôt sur les 
sociétés atteindra 0 % en 2052.
https://frama.link/Attac-liege02

Contre les traités qui détruisent
Le 28 juin dernier, l'Union européenne et les pays du 
Mercosur (Brésil, Argentine, Uruguay et Paraguay) 
ont conclu un traité de libre-échange, touchant près 
de 770 millions de consommateurs, une annonce qui 
suscite de vives inquiétudes auprès des agriculteurs 
et des associations de citoyens. 
L'accord avec le Mercosur, c'est le CETA en pire. 
Spectacle-débat ce dimanche 8 décembre !
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Dimanche 27 octobre, le candidat de centre-gauche 
Alberto Fernandez a remporté l'élection présiden-
tielle en Argentine au premier tour, devant le pré-
sident sortant (de droite et pas un peu)  Mauricio 
Macri.

▲
Portugal. A l’ère d’une Europe bousculée par le «dé-
gagisme» et la vague de candidats « antisystème », la 
victoire du traditionnel Parti socialiste (vraiment de 
gauche) aux élections législatives du 6 octobre est 
une  prouesse.

▲
En seulement deux ans, le petit village de Brachoua, 
au Maroc, est devenu célèbre pour avoir mené avec 
succès une transition écologique et sociale.
Situé dans les montagnes à 50 km au sud-est de Ra-
bat, Brachoua a longtemps été considéré comme un 
village sinistré, sans eau courante, ni électricité. La 
précarité de ses 60 familles était aggravée par le 
manque d’activité économique qui poussait les 
hommes à partir pour la ville. Mais en 2013, ses habi-
tants décident de réagir : ils se regroupent pour assu-
rer l’autonomie alimentaire du village et se forment à 
la permaculture. En deux ans, 40 familles se mettent 
à cultiver leurs potagers selon cette méthode.
Si cette première phase permettait d’assurer l’essen-
tiel de la production alimentaire, elle n’était pas suffi-

sante pour générer des revenus pour le village. Les 
habitants ont développé de nouvelles filières pour 
valoriser les produits de leur terroir.

▲
Il y eut neuf ans le vendredi 27 septembre, Unilever 
annonçait la fermeture de Fralib près de Marseille. De 
manière presque cocasse, cet anniversaire a été fêté. 
Les SCOP-TI, qui ont repris l’activité de production de 
thés et d’infusions sur le site, ont convoqué une 
conférence de presse sur le stand qu’ils tiennent à la 
foire de Marseille. « On est en train de réaliser ce 
qu’on avait dit pendant la lutte : Fralib va devenir un 
pôle de l’économie sociale et solidaire », a déclaré 
Olivier Leberquier, ancien responsable syndical CGT 
et actuel président du conseil d’administration de la 
SCOP.

▲
Le mercredi 27 novembre, la coopérative NewB a réa-
lisé un pas de plus vers son agrément bancaire : elle a 
récolté plus de 30 millions en 33 jours. L’affaire n’est 
pas gagnée et l’entreprise n’est pas sans son lot d’am-
biguïtés et de compromis. Mais quand même, c’est 
chouette ! 

En voir davantage sur le site 
http://www.ilfauttuertina.net/ 

Écho d’une conférence de Christian Savestre
Fort de son expérience dans un de ces cabinets 
d’audit et de conseils en «  optimisation fiscale  », 
Christian Savestre, maintenant membre d’ATTAC 
Bruxelles 2 et journaliste à Pour écrire la Liberté, 
s’attache à faire comprendre au plus grand nombre, 
notamment par de remarquables capsules vidéos, le 
rôle pernicieux joués par ces ‘Big Four’, les quatre 
grands ‘fisco-trafiquants’ (Deloitte, Ernst & Young, 
KPMG et Standard & Poor’s). Certes, ce sont des 
entreprises internationales et tentaculaires, mais leur 
pouvoir dépend de la complaisance des États et de 
législations qui permettent une évasion fiscale légale 
et à grande échelle. Que pouvons-nous 
faire  ?  Conscientiser, informer, mobiliser pour de 

grands rassemblements de masse face à ce petit 
noyau  d’‘addicts à l’argent’ et à leur formidable 
puissance.
Les multinationales sont parmi les plus gros clients 
de ces naufrageurs de finances publiques.
C’est contre leur impunité et pour une véritable 
justice fiscale (notamment une imposition qui tient 
compte de l’emploi et du chiffres d’affaire par pays, et 
la levée du secret bancaire permettant l’imposition 
de biens mobiliers aussi bien que des revenus du 
travail) que nous participons à la campagne du CNCD 
et du RJF, et donc à l’action prévue le 6 décembre, 
quand St Nicolas n’a plus rien à donner parce que les 
MN ont tout pris dans sa hotte !
Inscription sur :https://www.cncd.be/Saint-Nicolas

Apartheid fiscal et pillage de la collectivité
Compte rendu Josiane Marquet

Quelques bonnes nouvelles
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L’information à l’ère des réseaux numériques

U ne remarque d’abord, concernant la 
presse. Contrairement aux conflits d’inté-
rêts qui minent la presse française, contrô-

lée à 95% par neuf oligarques  dont les intérêts 
financiers n’ont rien à voir avec l’information (arme-
ments, travaux publics, mode), en Belgique les princi-
paux journaux appartiennent à trois groupes, dont 
deux sont des entreprises familiales qui ne s’occupent 
que d’édition (Rossel, avec en plus du Soir le groupe 
Sud-Presse et des titres dans le nord de la France)  ;  
IPM, qui détient La  Dernière heure et La Libre Bel-
gique  ; les éditions de l’Avenir qui sont la propriété de 
Nethys, un groupe industriel, mais public, et qui vont 
être rachetées, sans doute par IPM. La chaîne d’infor-
mation en continu LN24 est le produit d’un consortium 
financier où l’on trouve une banque proche de L’Écho, 
un autre titre de grande qualité détenu par une famille 
flamande et le groupe Rossel.

Dangers des réseaux
Mais aujourd’hui, l’information passe beaucoup moins 
par la presse, plus beaucoup par la télévision et encore 
moins par la radio, mais de plus en plus par les ré-
seaux en ligne. En effet, l’espace ouvert par internet 
est libre et permet une navigation rapide. Il suffit d’un 
fournisseur d’accès.
Comment cela fonctionne-t-il ? Par renforcement posi-
tif : grâce à la bulle filtrante que développent les algo-
rithmes des GAFAM, les informations généralement 
non sollicitées que nous recevons, par exemple sur Fa-
cebook, nous rassurent et nous confortent dans nos 
opinions (sans parler de la publicité commerciale que 
vont susciter nos recherches  : les GAFAM drainent 
entre 70 et 90% des recettes publicitaires sur internet). 
Les «cookies» des sites visités servent à alimenter le 
profilage dont nous faisons l’objet.
Ces boucles de renforcement ont un effet politique di-
rect, par exemple lors du référendum sur le Brexit ou 
lors de l’élection de Trump. De même, le succès du 
Vlaams Belang est dû en partie à l’utilisation des ré-
seaux «sociaux» auprès des jeunes, où ils mêlaient co-
lère sociale et thèmes identitaires. 
Les BOTS (pour robots) implantent sur les réseaux des 
faux profils qui déposent des infos comme s’il s’agis-
sait de vraies personnes. Selon l’université d’Oxford, 
lors du référendum sur le Brexit, un tiers des messages 
provenait de bots.
L’interaction politique est profondément modifiée. Les 
mandataires peuvent s’adresser aux citoyens sans 
passer par les médias traditionnels. Pensons aux 

tweets de Boris Johnson ou de Donald Trump. Nous 
vivons dans des pays où nous avons l’habitude de dé-
bats contradictoires, mais quel effet cela peut-il avoir 
dans des pays qui accèdent tout juste à la démocratie 
comme la Tunisie ou des pays d’Europe de l’Est ? Les 
réseaux sociaux renforcent le sentiment que toute la 
classe politique est pourrie et / ou que le peuple a be-
soin d’un président fort.

Contre-pouvoirs
Tout pouvoir appelle un contre-pouvoir. Cela devrait 
être le rôle des médias, mais c’est aussi celui du pou-
voir judiciaire, qu’il nous faut défendre.
Enfin, il nous faut combattre la tendance à croire que 
la Vérité, c’est une affaire d’opinion, c’est subjectif, 
même quand il s’agit de faits avérés. Seul un point de 
départ partagé permet un débat.
Il peut aussi y avoir des dérives dans les médias tradi-
tionnels dues d’une part au fait qu’il faut plaire au plus 
grand nombre et d’autre part au fait qu’il faut du 
temps pour recouper les sources et que les moyens 
manquent pour rémunérer le travail de journalistes 
d’investigation.
Allons-nous vers une information à deux vitesses  : le 
peuple abreuvé d’infos superficielles, délassantes et 
les nantis qui ont accès à une info de qualité ?

Que faire ?
Le Conseil de déontologie journalistique, organe auto-

nome de toute structure de pouvoir et donc sans ca-
pacité à sanctionner, recueille les plaintes et les 
traite avec comme seule arme de faire publier un 
AVIS par les médias concernés.

Ils ont proposé de créer un LABEL accordé aux media 
corrects et retiré aux médias qui diffusent des er-
reurs ou des fake news.

Autre piste  : des coopératives de journalistes.(Médor 
par exemple) (Le financement pourrait aussi se faire 
par une banque coopérative comme NewB 

Combattre la méfiance vis-à-vis de gens bien informés 
qui mène à faire plutôt confiance à des pairs.

Éduquer aux médias dans les écoles, comme il en est 
question depuis des décennies

Il ne peut y avoir de vraie démocratie qu’avec des 
structures intermédiaires comme les syndicats, les as-
sociations. Or elles sont menacées par une individuali-
sation croissante.

Compte-rendu d’une conférence de Jean-Jacques Jespers



https://liege.attac.org/agenda/

Jeudi 12 décembre, 19h, 
« Arrivée d’Alibaba, développement de Liège Airport : suicide 
climatique ? » 
Conférence-débat avec Isabelle Halleux (représentante du 
Comité Citoyen Aéroport de Liège-Bierset), Cédric Leterme 
(chargé de recherche au GRESEA), Marc Alardeau 
(géographe, membre fondateur du collectif Watching 
Alibaba), Raphaël Pilette (architecte, Mvt Demain), Veronica 
Cremasco (députée régionale ECOLO)
Salle Lumière, Université de Liège, 2e étage 

Mardi 17 décembre, 19h30* 
Repair class « Qui produit en Wallonie ? le rôle des 
multinationales (Lhoist, AliBaba…) » 
avec Eric Nemes, Beau-Mur

Jeudi 19 décembre, 19 h* 
Souper + courts métrages d’animation Clim’attac 
(In-Shadow  et La terre est habitée !) 
Beau-Mur

Lundi 6 janvier, 19h30
Réunion de préparation 
(12 avenue du Hêtre)

Mardi 7 janvier, 19h30 
La décroissance comme projet politique : plus fort que l’effet 
de la Reine Rouge ?’ 
Conférence-débat avec Vincent Mignerot
Partenariat avec le mPoc 
Salle Lumière 

10-12 janvier
Las Palmas, réunion des ATTAC Europe

Samedi 11 janvier, 10-13 
Nicolas Latteur, «Tous évalués tous menacés»,
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 86, 4100 Seraing

Mardi 14 janvier, 19h30
Repair Class Économie de transition, avec Eric Nemes
Salle Moyen Physique, Univ. de Liège, pl. du XX-Août

Mardi 21 janvier, 19 h
J’veux du soleil, de François Ruffin et Gilles Peret
Débat avec des Gilets jaunes ?
Salle Lumière, ULiège 2e étage 

Mercredi 22/01, 10-13*
Formation interne (sur inscription)
Travail, salaire, profits

Mardi 28 janvier, 19 h.
Clim’ATTAC
Impact de l’industrie de l’armement sur l’environnement
avec Stéphanie Demblon d’Agir pour la paix 
Salle Lumière, ULiège 2e étage

Samedi 1er  février, 10-13
Yohann Jungling, Travail et lutte sociale à l’ère numérique 
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 86, 4100 Seraing

Lundi 3 février*
Réunion de préparation

Mardi 11 février, 19h30*
Projection débat sur la monnaie 
Film d’Urs Egger, Das Wunder von Wörgl / La monnaie 
miraculeuse 
Débat avec Nicolas Franka
Salle Moyen Physique, Univ. de Liège, pl. du XX-Août

jeudi 13 février, 10-13*
Formation interne (sur inscription)
Travail, salaire, profits

Mardi 18 février, 19h30*
Groupe de lecture animé par Corinne Michel
Groupe de lecture animé par Corinne Michel
Nora Bouazzouni, Faiminisme. Quand le sexisme passe à 
table, NourriturFu, 2017
Salle Moyen Physique, Univ. de Liège, pl. du XX-Août

Samedi 29 février, 10-13
Dépenses militaires et démocratie
avec un chercheur du GRIP
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 86, 4100 Seraing

Lundi 2 mars, 19h30-21h30*
Réunion de préparation 

Mercredi 4 mars, 19h30
Conférence débat avec Renaud Duterme (CADTM)
Partenariat avec le mPoc 
Salle Lumière 

Dimanche 8 mars 
Brunch et film By the Name of Tania, 
avec  les réalisatrices Mary Jimenez et Bénédicte Liénard, en 
partenariat avec  Vie féminine et FPS

Mardi 10 mars, 19h30
Repair Class Notions d’économie marxiste, avec Eric Nemes
Salle Moyen Physique, Univ. de Liège, pl. du XX-Août

Vendredi 13 mars, 10-13*
formation interne (sur inscription)
Travail, salaire, profits

Mardi 17 mars, 19h.
Groupe de lecture Thomas Piketty, Capital et idéologie, 
Seuil, 2019
Salle Moyen Physique, Univ. de Liège, pl. du XX-Août

Mardi 24 mars, 19h30 
Faut-il arrêter de manger des animaux ?, de Benoît Bringer
(dans le cadre du festival Nourrir Liège, du 18 au 29 mars)

Samedi 28 mars, 10-13
Jean-Marie Klinkenberg, ‘La langue comme facteur de 
discrimination’
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 86, 4100 Seraing
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